remontrances 

DU  PARLEMENT, 

de  paris. 


La  réponfe  de  Votre  Majefté  du  17 
de  ce  mois  eft  affligeante;  mais  le  cou- 
rage de  votre  Parlement  n’en  eft  point 
abattu.  L’excès  du  defpotifme  etoit  l’uni- 
que reflburce  des  ennemis  de  la  Nation 
6c  de  la  vérité.  Ils  n’ont  pas  craint  de 
l’employer.  Leur  fuccès  eft  le  prél'age 
des  plus  grands  maux;  les  prévenir,  s’il 
ettpoffible,  fera  jufqu’aux derniers  momens 


Fobjet  du  zele  de  votre  Parlement.  Par 
fon  filencej  il  trahiroit  les  plus  chers 
jotérêcs  de  Votre  Majefté^en  livrant  le 
Royaume  à toutes  les  invafions  du  pou- 
voir arbitraire.  Telle,  en  effet,  feroit 
la  confequence  des  maximes  furprifes  à 
Votre  Majefté  ; fi  vos  Miniftres  les  fai- 
foient  prévaloir,  nos  Rois  ne  feroient 
plus  des  Monarques,  mais  des  defpoces; 
ils  ne  regneroienr  plus  par  la  Loi,  mais 
par  la  force  fur  des  efclaves  fubfiitués  à 
des  fujets. 

La  marche  des  Miniftres  ambitieux  eft 
toujours  la  même  : étendre  leur  pouvoir 
fous  le  nom  du  Roi  , voilà  leur  but  ; 
calomnier  la  Magiftracure  , voilà  leur 
moyen.  Fideîes  à cette  ancienne  & fu- 
nefte  méthode , ils  nous  imputent  le 
projet  infenfé  d’établir  dans  le  Royaume 
une  ariftocratie  de  Magiftracs.  Mais 
quel  moment  ont-ils  choifi  pour  cetta 
imputation  ? Celui  où  votre  Parlement  , 
éclairé  par  les  faits  & revenant  fur  fes 
pas  , prouve  qu’il  eft  plus  attaché  aux 
droits  de  la  Nation  qu’à  fes  propres 
exemples, 

La  Confticutlon  françoife  paroifibic 


oubliée;  on  traitoic  de 

femblée  des  Etats  Generaux.  Richelieu , 

I ts  cruautés  ; Louis  XlV  , & fa  gloire  ; 
la  Régence,  & fes  defordres;  les  Mi- 

„inL  d»  f=«  R='.  ‘‘.  '“'.“’S  del 

fembloieoc  avoir  pour  |ama,s 

N^ion.  Tous  les  Etats  Pf 
l’euples  pour  arriver  a 1 abandon  d 
mêmes  ;%erreur,  enthouGafjne,  corrup- 
tion, indifférence,  le  miniftere  n avoit 
rien  négligé  pour  y laiffer  tomber  la 
Nation  françoife.  Mais  il  ^ [f" 

lemention  le  croyoït  f p" 

thargie  en  apparence  univerfelle  , o 
trornpoit.  Averti  tout-à-coup  de  1 état 
des  Finances,  forcé  de  s expliquer  fur 
deux  Edits  défaftreux,  il  s inquiété,  il  , 
ceffe  de  fe  faire  ülufion;  il  )uge  l’avenir 
par  le  paffé  ; il  ne  voit  pour  la  Nation 
qu’une  reffource,  la  Nation  elle-meme  , 
bientôt,  après  de  mûres  & fages  re- 
flexions, il  fe  décide;  il  donne  à 1 Univers 
l’exemple  inoui  d’un  Corps  antique  , d un 

Corps  accrédité,  tenant  aux  racines  de 

l’Etat,  qui  remet,  de  lui-meme  à les 
concitoyens  un  grand  pouvmr__dont  iL 


üfoit  pour  eux  depuis  un  fiecle,  mais 
fans  leur  confentemenc  exprès.  Un  prompt 
fuccès  répond  à fon  courage.  Le  6 Juillet 
il  exprime  le  vœu  des  Etats  Généraux  ; 
le  17  Septembre  , il  déclare  formelle- 
ment fa  propre  incompétence;  le  19 
Novembre  , Votre  Majellé  annonce  elle- 
même  les  Etats  Généraux  ; le  furlen- 
demain  elle  les  promet;  elle  en  fixe  le 
terme  ; fa  parole  eft  facrée.  Qu’on  trouve 
fur  la  terre  5 qu’on  cherche  dans  l’Hiftoire 
un  feul  Empire  où  le  Roi  & la  Nation 
aient  fait  aulîi  paifibleroent  d’auffi  grands 
pas  en  auffi  peu  de  temSj  le  Roi  vers 
la  Juftice,  & la  Nation  vers  la  liberté? 
Les  Etats  Généraux  feront  donc  -afTem- 
blés!  les  Etats  Généraux  rentreront  dans 
leurs  droits  ! Nous  pouvons  le  demander 
à vos  Miniffres:  à qui  Je  Roi  doit-il  ce 
grand  defTein  ? à qui  la  Nation  doit-elle 
ce  grand  bienfait  ? ôc  vos  Miniffres  ofent 
nous  accufer  auprès  des  Peuples,  auprès 
du  Roi  d’afpirer  au  pouvoir  ariftocratique  ! 

On  n’avoic  pas  (ongé  à nous  faire  ce 
reproche  en  i6^j  ^ quand  votre  Parlement 
enrégidroic  la  capitation  ; en  1710  , 
9uand  il  enrégiftroit  le  dixième  î depuis 
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1710  Jiifqu’en  2781  9 quand  il  en  con- 
fentoic  la  prorogation  , ou  meme  Tac- 
croifTemenc  par  le  moyen  d’un  iroifieme 
vingtième.  Quel  eft  donc  ce  nouveae 
zele  ? Les  Minières  ne  doutent  pas  de 
nos  pouvoirs  ; les  tvliniltres  rendent  juf^ 
nce  à nos  bonnes  intentions,  tant  qu’üs 
efjaerent  abufer  de  nos  fuffVages  , pour 
accabler  la  Nation  d’emprunts  ou  d’im- 
pôts , ne  voient  plus  en  nous  que 
d’ambitieux  arifiocrates , quand  nous  re- 
fufons  de  favorifer  ou  de  partager  leur 
defpoiifme. 

Non  , Sire  , point  d’ariilrocatie  en 
France;  mais  point  de  defpocifme.  Telle 
eft  la  Conftirution  ; tel  eft  aufiî  le  vœu 
de  votre  Parlement,  6c  l’intérêt  de  votre 
Majefté. 

Qu’on  admette  un  moment  les  maxi- 
mes furprifes  à Votre  majefté;  que  fa 
feule  volonté  faffe  l’Arrêt  en  matière 
d’Adminiftration  ou  de  Légiüatîon,  6c  que 
les  conféquences  éclairent  enfin  fur  le 
principe. 

L’héritier  de  la  Couronne  eft  nommé 
par  la  Loi.  La  Nation  a fes  droits , la 
Pairie  a les  fiens  ; la  Magiftrarure  eft 
, A iij 
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inamovible.  Chaque  Province  a fes  cou- 
tumes, fes  capitulations;  chaque  Sujet  a 
fes  Juges  naturels.  Tout  citoyen  a fes 
propriétés;  s’il  eft  pauvre,  il  a du  moins 
fa  liberté. 

Or  , nous  ofons  le  demander  ; quels 
font  ces  droits , quelles  font  les  Loix  qui 
pourroienc  réfifter  à la  prétention  annon- 
cée par  vos  Minières , fous  le  nom  de 
votre  Majefté?  Sa  feule  volonté  fera 
l’Arrêt  en  matière  de  Légiflation  , elle 
pourra  donc  , par  une  Loi  , difpofer  de 
la  Couronne,  choifir  fon  héritier,  céder 
fes  Provinces  , priver  les  Etats  Generaux 
du  droits  d’accorder  les  fublides  , déna- 
turer la  Pairie  , rendre  la  Magiftrature 
amovible,  changer  les  Coutumes,  inter- 
vertir l’ordre  des  Tribunaux  , s’inveftir 
elle-même  du  droit  de  juger  feule,  ou 
de  choifir  les  Juges  en  matière  civile , 
en  matière  criminelle.;  fe  déclarer  enhn 
co-propriéraire  des  biens  de  fes  Sujets, 
de  maîtrefle  de  leur  liberté  ! 

L’Adminiftration  embrafle  les  emprunts 
& les  impôts.  La  volonté  du  Roi  fera 
l’Arrêr.  Le  Roi  pourra  donc  enfin  créer 
à fon  gré  les  emprunts  & les  impôts  ? 


J 


S’il  plaifoit  au  Roi  trompé , de  fup- 
primer  & fur  le  champ  de  recréer  toutes 
les  Cours  Souveraines  de  fon  Royaume, 
pour  les  borner  à rendre  la  juftice  ; s’il 
lui  plaifoit  de  tranfplancer  d’une  Province 
à l’autre  des  citoyens , des  Magillrats  , 
des  familles,  des  compagnies  entières; 
s’il  lui  plaifoit  d’élever  fur  les  ruines  de 
l’anciene  Magiürature  un  Corps  unique 
qui  fût  un  fimuCcre  de  liberté,  mais  un 
indrument  de  fervitude;  s il  lui  plailoit, 
par  l’effet  d’une  furprife  encore  plus  fu— 
nede,  de  laiffer  les  MiniUres  femer  la 
divifion  parmi  les  Magiltrats,  nous  op- 
pofer  les  uns  aux  autres,  nous  placer 
entre  l’opprobre  & la  difgface , choifir 
dans  les  Parlemens  ceux  qui  perdroient, 
ceux  qui  conferveroient  le  droit  de  véri- 
fication ; il  faudroit  donc  quitter  fon 
domicile,  renoncer  a fon  Pays,  le  dé- 
pouiller de  fes  affedions  , s’arracher  k 
fes  Confrères,  violer  fon  ferment , trahir 
l’Etat,  &c  s’expofer  au  déshonneur,  ou 
fe  livrer  aux  coups  du  defpotifme  ; & 
tout  cela  fur  un  leul  mot  de  la  bouche 

du  Roi  ! ^ , 

Dira-t-on  que  le  Roi  n’abéfera  jamais 

A iii) 
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du  droit  qu’on  lui  fuppofe  ? qu’il  fera 
toujours  jufle?  que  fes  Loix  & fes  Arrêts 
refpeâeront  toujours  les  droits  de  tous, 
depuis  fon  fils  aîné  jufqu’au  dernier  de 
fes  fujets?  Votre  Parlement,  Sire,  fera 
forcé  de  répondre  , que  la  fuppofition 
eft  impoflîble  ; que  les  Rois  font  hom- 
mes 5 qu’il  n’efl:  point  d’homme  infail- 
lible ; & c’eft  précifémenr  parce  qu’il 
n’eft  pas  donné  aux  Rois  d’être  toujours 
en  garde  contre  l’erreur  ou  la  féduêîion; 
c’ett  pour  ne  pas  abandonner  la  Nation 
aux  malheureux  effets  des  volontés  fur- 
prifesj  que  la  Conftitution  exige,  en 
matière  de  Loix,  la  vérification  des 
Cours;  en  matière  de  fubfides,  l’offroi 
préalable  des  Etats  Généraux,  pour  être 
sûr  que  la  volonté  du  Roi  fera  conforme 
à la  Jûitice,  &.  fes  demandes  aux  befoins 
de  l’Etat. 

Le  droit  d’accorder  librement  les  fubfides 
ne  fait  pas  des  Etats  Généraux  une  arifto- 
cratie  de  citoyens;  le  droit  de  vérifier 
librement  les  Loix  ne  fait  pas  des  Par- 
lemens  une  arifiocratie  de  Magifirats. 

On  eft  gouverné  par  des  Ariftocrates  ; 
mais  votre  Parlement  n’afpire  point  à 


gouverner.  Dans  fes  Jugemens  ^ eft 
roumis  aux  Loix,  Ta  volonté  n eft  rien» 
il  prononce  ^ mais  la  Loi  a décidé  > nous 
faifons  gloire  d’en  convenir,  & nous 
aimons  à retrouver  dans  la  mémoire  de 
nos  concitoyens  cette  phrafe  ufitee  : Ut 
Cour  ne  peut  fe  difperifer  de  rendre  tel 
Arrêt.  Ils  ont  raifon;  cette  phrafe  qui 
rend  hommage  à la  juftice  de  votre 
Parlement,  rappelle  fes  devoirs.  La 
Cour  ne  peut  fe  difpenfer  de  juger  fui- 
vant  la  Loi:  la  Cour  ne  peut  fe  dif- 
penfer de  remontrer  fuivant  la  Loi  : la 
Cour  ne  peut  fe  difpenfer  de  réfifter 
avec  refped  fuivant  la  Loi. 

S’enfuit-il  cependant  que  votre  Par- 
lement 'prétende  réduire  la  volonté  du 
Roi  à la  valeur  de  l’opinion  d’un  de 
fes  Officiers  ? Non,  Sire;  il  eft  au  pied 
du  Trône  pour  l’appuyer  & l’éclairer; 
cette  place  fuffit  à fon  ambition.  Ses 
droits  même  les  plus  certains,  il  ne  faic 
les  exprimer  qu’en  termes  refpeâueux  : 
mais  le  refpeét  n’eft  pas  incompatible 
avec  la  liberté.  , 

S’agit-il  d’nn  procès?  le  Roi  n’a  point 
de  volonté  : la  Loi  eft  faite  ; elle  doit 


\ , 
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décider î îl  eft  le  premier  Juge.  Votre 
sugufte  prédéceffeur  Ta  reconnu  dans 
Faffaire  de  Bretagne  ; la  plupart  des 
rémoins  de  fon  avis  fiegent  encore  au 
Farîenienc  & dans  voire  Confeil.  Oa 
afëjde  , il  eii  vrai^  de  répandre  la  maxime 
c'o£|craire:  on  prétend  que  les  biens 5 la  vie, 
k liberté,  Tlionneur  des  citoyens  font 
dans  la  main  du  Roi  : préfenc  , dic-on  , 
il  fait  l’Arrêt  ; abfent,  il  peut  le  changer, 
ia  fervirude  elle-même  ne  tiendroic  pas 
lïa  langage  plus  vil;  mais  du-moins  vos 
Mioillres  n’ont  pas  encore  pouffé  les 
clîpfes  jufques  là. 

S’agic-il  d’un  fubfide  ? c’eft  à la  Na- 
sion de  l’accorder.  La  liberté  des  Etats 
Généraux  n’a  pas  encore  fait  la  matière 
d’un  doute.  S’agit-il  d’une  Loi  ? c’eft 
Cours  à la  vérifier  : mais  le  droit 
de  vérifier  les  Loix  n’étant  pas  celui 
de  Jes  faire,  les  Cours  ne  peuvent  ni 
lorper  ni  fuppléer  la  volonté  du  Roi., 
Vdtre  Parlenaenc,  Sire,  l’a  déjà  pro- 
^efjé,  & le  répétera  aufîî  fouvent  que  fes 
Miiiiftres  tâcheront  d’obfcurcir  cette 
vérité. 

Au  relie  , dans  leur  propre  fyftême, 


la  pluralité  n’a  pas  été  connue  de  Votré  ' 
Majeüé  le  jour  de  fa  féance.  H eft  in- 
concevable que  les  Minidres  dillinguent 
le  féfultat  des  opinions  , de  la  pluralité  ; 
comme  fi  la  pluralité  n’étoit  pas  ce  re- 
fultat  ! & qu’ils  veuillent  perfuader  a 
Votre  Majeüé  que,  pour  avoir  entendu 
des  opinions  ifolées  , elle  a pu  juger 
par  elle-même  du  réfultat  qu  auroienc 
donné  les  opinions  recueillies  ! comme 
s’ils  ignoroienc  que  les  premiers  opi- 
nans  fonc  quelquefois  ramenés  par  les 
derniers  ! 

S’il  écoit  arrivé  que  votre  Parlement 
eût  refufé  des  Loix  utiles  , il  faudroïc 
plaindre  l’humanité,  fans  rendre  le  Roi 
defpote  , fans  détruire  la  Conlhtution  , 
fans  établir  la  fervitude  par  h fyftême  de 
la  feule  volonté.  Mais  ePt-il  vrai  que  votre 
Parlement  aie  à fe  reprocher  des  refus 
de  cette  efpece  ? Il  ofe  denriander  quelles 
font  les  Loix  utiles  qui  fonc  la  regie  de 
fes  Jugements,  & donc  la  France  eft  re- 
devable à l’autorité  abfolue  de  fes  Rois. 

Ce  n’eft  pas  le  Concordat  > le  Parle- 
ment en  a différé  , il  eft  vrai,  la  publi- 
cation î mais  toute  la  Francee  penfoic 


comme  lui:  Vorre  Majefté  n’iVno,. 

,fr?‘  e?a!emenc 

lEghfe  & lErat,  Ce  nVft  pas  l’Ordon- 
nance de  Mouîins  ; le  Parlement  a com- 
battu non  pas  la  Loi,  mais  l’article  z 
de  cette  Loi , lequel  portoit  atteinte  aux, 
OFoirs  facrés  de  l’enrégiftrement ; .article 
déplorable  , le  premier  de  fon  genre 

& le  fujec  du  repentir  de  Lhopival 

mourenr. 

Ce  n’eft  pas  l’Ordonsance  de  i6zg  * 
vulgairement  appellée  le  Code  Michaud. 
Earr.  LUI.  offroic  le  même  vice  que 
ie  dixième  article  de  celle,  de  Moulins. 
Le  Code  Michaud  enrégiftré  en  Lit  de 
Juttice  n’a  pas  eu  d’exécution. 

Ce  n’eft  pas  l’Ordonnance  de  i66j. 
On  peut  dire  au  contraire  qu’elle  fut 
en  partie  l’ouvrage  du  Parlement.  Ses 
■Oeputés  l’ont  concertée  avec  les  Com- 
îiiifTaires  du  Confeil  ; ceux  - ci  foumet- 
roient  les  articles  au  Roi  ; les  Députés 
du  Parlement  en  rendoient  compte  à 
leurs  Chambres  refpeâives.  On  reper- 
dit aux  conférences  les  intentions  du 
Roi  & les  réflexions  des  Chambres. 

L Ordonnance  fut  enfia  rédigée.  Cette 


Loi  étoic  utile;  mais  le  titre  premier 
qui  dérruifoic  le  droit  de  vérification 
étant  inadmifiible,  Louis  XIV.  crut  avoir 
befoin  d’un  E/it  de  JuÜice.  C’éroit  fans 
douce  le  moyen  de  compromettre  l’exé- 
cutionde  l’Ordonnance.  Voici  l’événement: 
le  Parlement  eut  le  courage  de  ne  pas 
reconnoîcre  le  premier  titre  , & la  fà- 
gefie  de  confacrer  par  fes  Arrêts  le 
furplus  de  l’Ordonnance. 

Lui  feroit-il  permis  d’oppofer  à fontour 
aux  ennemis  du  droit  de  vérification  , la 
foule*  de  Loix  fâcheufes  dues  aux  IJrs  de 
.Tuftice,  fans  remonter  plus  haut  que  la 
Régence  ? Si  depuis  cette  époque  , nos 
Loix,  nos  mœurs,  la  fortune  publique, 
tous  les  états,  toutes  les  Compagnies , 
la  plupart  des  familles  ont  éprouvé  tant 
de  fecoufles , ne  fonc-ce  pas  les  triües 
fruits  du  pouvoir  arbitraire , manifeftés 
par  des  Lits  de  Jultice  ? Si  les  impôts 
n’ont  fait  qu’augmenter  les  dépenfes , 
n’e(t-cé  pas  un  effet  de  la  fécurité  que 
les  Lies  de  Juftice  infpiroient  aux  Mini- 
très?  Si  l’éconnomie  a pris  férieufemenc 
la  place  de  l’autorité , n’efi-ce  pas  au 
moment  où  les  Miniftres  ont  ceffé  de 


oans 

lions 


14  . . , 

compter  fur  la  même  facilité  ? Le  Régné 
du  feu  Roi  ( pourquoi  le  tairions-nous? 
au  défaut  du  Parlement  l’Hiftoire  l’ob- 
ferveroic  ) ce  Régné  marqué  par  tant 
de  Lits  de  Juftice  feft  auffi  par  1 excès 
des  impôts,  des  emprunts  & des  profu- 
fîons. 

En  vain  pour  juftifier  le  defpotifme  , 
on  affecte  de  craindre  pour  le  Légîflateur, 
Il  aura  donc  autant  de  volontés  que  de 
Cours  dans  fin  Royaume  ? T elle  eit  l’ob- 
jeSion  de  vos  Miniftres.  La  réponfe  eft 
dans  l’Hiftoire  ; la  reponfe  eft  dans  les 
Loix.  Un  ferment  général,  celui  du 
Sacre,  lie  à toute  la  France  fon  Sou- 
verain i mais  le  Roi  ne  régné  pas  fur 
toutes  les  Provinces  au  même  titre  : 
en  Normandie,  en  Bretagne,  en  Guyenne, 
en  Languedoc,  en  Provence,  en  Dau- 
phiné, en  Alface,  en  Bourgogne,  en 
nche-Comcé  , dans  les  Pays-Conquis, 
Pays-Unis,  différentes  condi- 
reglent  l’obéiffance  : en  Béarn  , 
le  premier  article  de  la  coutume  eft  un 
ferment  du  Roi  d’en  refpefter  les  pri- 
vilèges; ce  ferment  eft  renouvelle  a cha- 
que Régné,  par  le  Roi  en  perfonne  , 


anx  Dépurés  des  Etats  de  cetre  Pix>- 
vince  ; après  quoi  la  Province  prête  le 
fîen:  vous  l’avez  , Sire,  renouvelle 
vous-mcme.  La  volonté  du  Roi  , pour 
être  julèe,  doit  donc  varier  foivant  les 
Provinces  ; ce  ne  font  point  les  Cours 
qui  l’enchaînent  , mais  les  principes  : 
chaînes  heureufes  , qui  rendent  plus  fo- 
lide  le  pouvoir  légitime.  Chaque  Pro- 
vince a demandé  un  Parlement  pour 
la  défenfe  de  fes  droits  particuliers.  Ces 
droits  ne  font  pas  des  chimères  ; ces 
Parlemens  ne  font  pas  de  vaines  infti- 
tutions  ; autrement  le  Roi  pcurroit  dire 
à la  Bretagne  : je  vous  ôte  vos  Etats  ; 
à la  Guyenne,  j’abroge  vos  capitulations; 
aux  Peuples  du  Bearn  , je  n’entends  plus 
vous  prêter  de  ferment;  à la  Nation 
même  , je  veux  changer  celui  ^du  Sacre  , 
à toutes  les  Provinces  , vos  libertés  font 
des  chaînes  pour  le  Légîflaceur;  vos 
Parlemens  l’obligent  à varier  fes  volontés; 
j’abolis  vos  libertés  ; je  détruis  vos  Par- 
lemens  Il  eft  certain  qu’alors  la  vo- 

lonté du  Roi  pourroit  être  uniforme.  Maïs 
Sire,  ah!  qu’il  foit  permis  au  Parlement 
d’en  concevoir  quelques  alarmes!  Seroic 
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elle  jufte  ? feroit-eile  prudente  ? feroit-il 
enfin  poffible  que  vos  Miniftres  euflent 
formé  de  tels  projets  ? Ce  n’eft  ni  l’in- 
leotïon  5 ni  riotérêi:  de  votre  Majefté. 

Pour  votre  Parlement 5 fes  principes, 
ou  plutôt.  Sire  , ceux  de  FErat  qui  lui 
font  confiés,  font  ijnmuables  : il  n’eft 
pas  en  foo  pouvoir  de  changer  de  con- 
duite. Quelquefois  les  Magifirats  font 
appeilés  à s’immoler  aux  Loix  ; mais 
telle  eft  leur  honorable  & périlleufe  con- 
/ dition  , qu’ils  doivent  ceffer  d’êrre  , avant 
) que  la  Nation  ceffe  d’être  libre. 

Ce  font  là , Sire  , les  très-humbles 
& crès-refpedueufes  remontrances 


De  vos  rrès-humbîes , très-obeif- 
fans  6c  très»fideles  Sujets, 
Les  Gens  tenant  votre  Cour 

DE  l^ARLKMENT. 


A Paris  U 


Avril  1788. 


